	THE HOUSE OF COMMONS = LA CHAMBRE DES COMMUNES


= « the only elected Chamber in the British Parliament ». 
C’est le « cœur politique » du Royaume Uni, disposant d’une pleine souveraineté.

1. La Chambre (Commons Chamber) est située dans une des ailes du Palais de Westminster, dans l’antique Thorney de l’époque médiévale. Elle a été détruite par les bombardements et incendiée en mai 1941. La nouvelle Chambre n’est réouverte que depuis fin 1950.

2. La Chambre est une salle rectangulaire, qui n’est donc pas en forme d’hémicycle, comme dans la plupart des autres démocraties ! Le parti majoritaire, donc au pouvoir (Governmental Party) occupe une aile et fait face à l’autre aile occupée par le(s) parti(s) d’opposition (Official Opposition) : cette disposition accentue la bipolarisation extrême de la vie politique du R.U.

3. Les débats à la Chambre sont coordonnés par le Speaker, depuis 1992 une député travailliste, une femme pour la première fois en 700 ans ! = Madam Speaker s’appelle Betty BOOTHROYD.
Remarque : il y a 120 femmes MP en 1997 (60 en 1992).

4. La Chambre est composée de 659 représentants ou MPs (Members of Parliament) depuis 97 :
- 419 travaillistes (dont le Speaker) du Labour Party de Tony BLAIR, actuel Prime Minister,
- 164 conservateurs du Conservative and Unionist Party de William HAGUE, le Leader of the Opposition, dirigeant du « Shadow Cabinet » sorte de contre gouvernement,
- 046 démocrates libéraux du Social Democrat and Liberal Party de Paddy ASHDOWN,
- 030 pour 9 partis, souvent nationalistes, d’Irlande, d’Écosse ou du Pays de Galles.

5. Chaque MP dispose d’un siège (seat) dans une circonscription ou constituency dans laquelle il a été élu à la majorité relative à un tour (système du « single member constituency with simple majority ») lors de la General Election (en général une tous les 5 ans) ; il y a 529 circonscriptions anglaises, 72 écossaises, 40 galloises et 18 irlandaises du Nord.

Il y assure des permanences ou surgeries pour garder le contact avec les membres de sa political area : les constituents, qu’il représente et doit protéger au Parlement.

En cas de mort, démission... d’un MP il y a des élections complémentaires ou by-elections.

6. Un MP peut également représenter des intérêts privés (par exemple en étant consultant salarié d’une entreprise), ce qui n’est pas sans poser des problèmes d’influence, de corruption...

7. À la Chambre, il dispose d’abord d’un pouvoir législatif : il analyse les projets de lois (bills) qu’il amende et vote pour en faire des acts qui auront force de loi (des laws). Pour le vote les députés sont regroupés par des « rassembleurs » ou Whips. Le vote est presque obligatoire dans certains cas, si la convocation est triplement soulignée (a three-line whip). On vote oui/non en se faisant comptabiliser en passant par des corridors différents (the aye and the no lobbies).
7.1. Les projets publics sont de deux origines : gouvernementale (c’est alors un Government bill) ou personnelle, projet proposé par un parlementaire « de base » appelé backbencher (c’est alors un Private Member’s bill).
7.2. Le texte est alors proposé à la Chambre des Lords qui peut le bloquer au maximum un an.
3.3. Enfin, après accord royal (Royal Assent) ce devient vraiment une loi.

8. À la Chambre, le MP dispose du pouvoir de contrôle financier. La Chambre des Lords est dessaisie du vote de la loi de finances qui est assumé par la seule Chambre des Communes.

9. À la Chambre, le MP dispose également du pouvoir de contrôle gouvernemental :
- par le biais de débats quotidiens durant The Question Time (en général de 14h30 à 15h30),
- ou de débats généraux,
- ou de questions au chef du gouvernement ou Premier Ministre (Prime Minister) le mercredi,
- ou en participant à des commissions d’enquête, les Select Committees (of Enquiry).

10. Un MP peut également s’informer grâce aux recueils de documents issus de la Chambre : le Vote Bundle sur les évènements du jour et le Hansard, sorte de résumé des évènements passés.

11. Les MPs rencontrent différents groupes, associations... : c’est la pratique du lobbying.

12. Les MPs sont contrôlés par le Committee on Standards in Public Life et sont soumis désormais au devoir de transparence (notamment sur leurs charges privées éventuelles).
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